
    
Les obligations internationales sous la 
convention d'Ottawa 
Les célébrations étaient de mise lorsque 122 États ont signé la Convention d'Ottawa en décembre 
1997. C'est ensuite que s'amorçait le travail concret pour la mettre en oeuvre. La Convention 
d'Ottawa énonce un large cadre pour lutter contre le problème des mines à travers le monde. Les 
États qui souscrivent formellement aux obligations que renferme le document s'engagent 
notamment à : 

• mettre fin immédiatement à la production, au transfert et à l'emploi des mines 
antipersonnel; 

• détruire leurs stocks de mines dans un délai de quatre ans après l'entrée en vigueur de la 
Convention dans leur pays; 

• déminer les terrains contaminés; 
• venir en aide aux victimes des mines; 
• entreprendre des campagnes d'information afin d'atténuer les risques; 
• coopérer pour assurer le plein respect de la Convention. 

Les mesures prises par les États pour honorer ces engagements, alliées aux démarches d'un grand 
nombre d'individus, d'organisations internationales et d'organisations non gouvernementales 
(ONG), forment un ensemble d'activités connues à travers le monde sous le nom d'« action 
antimines » (ou encore, « action contre les mines »). 

Découvrez en quoi consiste l'action antimines et le fonctionnement de la Convention d'Ottawa 
dans les sous-sections suivantes : 

• Le point sur la Convention d'Ottawa 
• Mettre fin à l'emploi, à la production, à l'exportation et au stockage des mines 

antipersonnel 
• Réduire le nombre de victimes et sensibiliser les gens aux dangers des mines 
• Poursuivre le déminage 
• Aider les survivants et leurs collectivités 
• Réunion des États parties et réunions des comités permanents 

Le point sur la Convention d'Ottawa 
Dernière mise à jour : le 18 juillet 2008 
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Le cheminement de la Convention dans l'ensemble des états se présente comme suit. Pour un 
profil détaillé d'un état particulier, visiter le site International Campaign to Ban Landmines 
Landmine Monitor (en anglais seulement). 

États parties (en anglais seulement) : 156 

Tous les États pour lesquels la Convention est entrée en vigueur. La Convention entre en vigueur 
le premier jour du sixième mois suivant la date à laquelle cet État a déposé son instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'accession. 

Ratifications : 156 

Tous les États qui ont formellement accepté d'être liés par la Convention, processus qui comporte 
des mesures nationales visant à " ratifier ", " accepter ", " approuver " ou " accéder à " la 
Convention, et le dépôt d'une déclaration auprès du Secrétaire général des Nations Unies 
indiquant l'adhésion à la Convention. 

Signatures : 133 

Tous les États qui ont signé la Convention, signalant ainsi leur intention d'y adhérer 
ultérieurement et auxquels il est fait obligation, en vertu du droit international, de s'abstenir de 
toute action préjudiciable à son objet. La Convention a été ouverte à la signature du 3 décembre 
1997 au 1er mars 1999, date de son entrée en vigueur. 

Non-ratifications (en anglais seulement): 39 

États qui n'ont pas ratifié la Convention ou qui n'y ont pas accédé. Cela comprend les États qui 
l'ont signée, mais qui ne se sont pas engagés dûment à en respecter les prescriptions. 

 

Mettre fin à l'emploi, à la production, à l'exportation et au 
stockage 
L'influence de la Convention d'Ottawa déborde largement les frontières des États qui ont 
formellement adhéré à ce document, car celui-ci instaure un principe moral puissant contre 
l'emploi de mines antipersonnel et, de ce fait, influence le comportement de tous les pays, même 
ceux qui ne l'ont pas signé. 

Emploi : Selon les données récentes, seulement deux États, la Birmanie et la Russie, utiliseraient 
encore des mines antipersonnel. Des groupes armés non étatiques de huit pays continuent 
également d'employer ces mines. 

Production : Au moins 38 pays ont cessé la production de mines antipersonnel. Selon 
l'Observatoire des mines, treize États produisent encore des mines, ou se réservent ce droit : 
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Birmanie, Chine, Cuba, Inde, Iran, Corée du Nord, Corée du Sud, Népal, Pakistan, Russie, 
Singapour, États-Unis et Vietnam. 

Exportation : Le commerce légal autrefois florissant des mines s'est transformé en trafic illégal 
de faible niveau. 

Stockage : Il peut en coûter jusqu'à 1 000 dollars US pour retirer une mine du sol, une activité 
parfois mortelle. Par contre, la destruction d'une mine stockée peut coûter aussi peu que 3 dollars 
US, et il s'agit d'une tâche à la fois plus rapide et moins dangereuse. Tous les pays n'ont 
cependant pas les ressources techniques ou financières qui leur permettraient de détruire leurs 
stocks de mines de manière sécuritaire et efficace. 

Depuis 1996, plus de 42 millions de mines antipersonnel ont été détruites. Cent quarante-neuf 
États parties ne possèdent plus ou ne stockent plus de mines et les États parties restants sont en 
train de détruire leurs stocks. 

Toutefois, des États qui ne sont pas parties à la Convention continuent de stocker plus de 160 
millions de mines, qui appartiennent pour la plupart à seulement cinq États : Chine, Russie, 
États-Unis, Pakistan et Inde. 

 

La sensibilisation aux dangers des mines réduit le nombre de 
victimes 
Les activités de sensibilisation aux mines servent à amener les personnes exposées à la menace 
des mines et des munitions non éclatées à faire preuve de plus de prudence. Depuis une dizaine 
d'années, les campagnes d'information sur les mines ont réussi à prévenir les populations civiles 
contre ces menaces, mais la mise en marche de ces activités est moins facile qu'il n'y paraît. 
L'information doit en effet être ciblée en fonction du sexe, de l'âge et de la culture des personnes 
à qui elle s'adresse. Par ailleurs, il faut savoir appliquer les enseignements des campagnes 
antérieures pour sauver encore plus de vies à l'avenir. 

L'UNICEF et le Centre international de déminage humanitaire ont publié en anglais des guides 
des meilleures pratiques de sensibilisation, les International Action Standards for Mine Risk 
Education - Best Practice Guidebooks (en anglais seulement) pour tenir les gestionnaires et 
planificateurs de programmes de sensibilisation au fait des meilleures pratiques dans le domaine. 

 

Poursuivre le déminage 
L'enlèvement des mines et le retour des terrains déminés à des utilisations sûres et productives 
sont d'une importance capitale pour le développement économique et social des régions 
contaminées. Le délai de 10 ans prévu pour le déminage dans la Convention d'Ottawa est un 
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objectif ambitieux qui nécessitera une mobilisation massive de ressources, de l'ingéniosité et de 
la volonté politique. La communauté internationale vise cependant à ce que peu de pays, sinon 
aucun, n'aient à prolonger cette échéance. 

La théorie et la pratique du déminage ont évolué récemment, l'accent passant du nombre de 
mines enlevées à la superficie de terres productives déminées, ainsi que le degré d'atténuation de 
l'impact social et économique des mines sur les collectivités. Ces nouvelles approches 
comportent des enquêtes sur les impacts et la consultation des collectivités, en vue d'établir les 
secteurs à risque élevé et prioritaires, comme les routes, les champs, les points d'eau et les 
sources de bois de chauffage, à déminer en premier. 

Depuis les origines du déminage moderne à la fin des années 1980, l’on estime qu’environ 
plus de 1 000 kilomètres carrés de terrain miné ont été nettoyés et dix fois plus dégagés par 
le biais de techniques de réévaluation et d’annulation de terres minées. 

Néanmoins, des défis subsistent pour près de 80 pays encore affectés par les mines. Ils doivent 
pouvoir s'occuper de leurs collectivités touchées le plus rapidement possible, déminer leur 
territoire d'ici la fin de l'échéance de la Convention et s'assurer que leurs programmes d'action 
antimines sont acceptés par les citoyens et bien mis en oeuvre. 

 

Aider les survivants et leurs collectivités 
La Convention d'Ottawa prescrit aux États parties de prodiguer une aide pour la prestation de 
soins aux victimes des mines terrestres et pour leur réadaptation et leur réinsertion économique et 
sociale. Cette aide ne consiste pas uniquement à fournir aux personnes qui ont survécu à 
l'explosion d'une mine des soins de courte durée et des prothèses. Il faut également répondre aux 
besoins psychologiques et sociaux des survivants, de leurs familles et de leurs collectivités, ainsi 
qu'à leurs besoins en matière d'emploi. 

Les militants de l'action contre les mines savent maintenant que l'aide aux victimes doit englober 
tous les aspects de leur situation, depuis le traitement d'urgence initial jusqu'à la réadaptation 
économique et sociale à long terme. De nombreux programmes d'aide aux victimes offrent 
désormais des services de formation professionnelle et même des possibilités d'emploi, souvent 
dans le domaine de la production de prothèses et de la réadaptation d'autres victimes. 

Il est difficile de mesurer les progrès accomplis en ce qui concerne l'aide aux victimes des mines, 
car de nombreux donateurs et organismes de prestation de soins sont réticents à privilégier ces 
victimes dans des pays qui comptent de nombreuses autres victimes de la guerre et de la maladie. 

 

Réunion des États parties et réunions des comités 
permanents 



La Convention sur l'interdiction des mines antipersonnel indique que les États parties " doivent 
se réunir régulièrement afin d'examiner toutes les questions liées au financement de la mise en 
œuvre de la Convention ". Il était également prévu que les États parties se réuniraient une fois 
par an jusqu'à la première Conférence d'examen, tenue en 2004. Les États parties ont alors 
convenu de se rencontrer " au cours du deuxième semestre de l'année, à Genève ou, si possible, 
dans un pays touché par les mines ", d'ici la deuxième Conférence d'examen (en 2009). 

Pour obtenir davantage d'information sur les réunions des États parties, notamment sur la 
logistique, les déclarations, les rapports et les participants, veuillez consulter le site AP Mine Ban 
Convention(disponible en anglais seulement). 

Le programme de travail intersession a été créé par les États parties lors de leur première 
réunion, en mai 1999. Ils se réunissent désormais une fois par an, entre les réunions officielles, 
pour que les représentants des gouvernements et les spécialistes de pays et d'organismes engagés 
dans l'action contre les mines puissent prendre connaissance des rapports sur le travail des quatre 
comités permanents. C'est aussi l'occasion d'examiner les progrès de nombreux projets en cours 
et de veiller à la diffusion efficace de l'information entre les intéressés. 

Les quatre comités permanents sont les suivants : 

• le Comité permanent sur l'état général et le fonctionnement de la Convention; 
• le Comité permanent sur l'aide aux victimes, la réintégration sociale et économique et la 

sensibilisation aux mines; 
• le Comité permanent sur le déminage et les technologies connexes; 
• le Comité permanent sur la destruction des stocks de mines. 

Pour plus d'information sur le programme de travail intersession et les réunions des comités 
permanents, prière de consulter le site AP Mine Ban Convention(disponible en anglais 
seulement). 
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